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I. INTRODUCTION

1. Au nom de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples et en mon nom personnel, j’ai l’honneur d’adresser mes sincères remerciements au Haut-commissariat aux droits de l’homme qui, depuis quelques années invite la Cour africaine à participer à ses activités relatives à la promotion et à la protection des droits de l’homme. Cette initiative louable participe d’une volonté ferme de voir se développer et renforcer une coopération efficace et digne entre  tous les acteurs concernés. 
II. CONTEXTE

2. La présente rencontre vient en application de la Résolution 30/ 3 du 9 octobre 2015 qui a décidé de la tenue de cet atelier pour faire le bilan de la coopération entre les mécanismes de promotion et de protection des droits de l’homme, incluant la thématique sur les interactions avec la société civile et les défenseurs des droits de l’homme.

3. Il est question de faire  le bilan des développements récents depuis la rencontre de 2014, de la coopération entre la Cour africaine et les Nations Unies, les mécanismes régionaux des droits de l’homme, les Défenseurs des droits de l’homme et la Société civile. 
III. BILAN DE LA COOPÉRATION ENTRE LA COUR AFRICAINE ET LES PARTIES PRENANTES CONCERNÉES
· Bref aperçu sur la Cour africaine

4. La Cour a été créée par le Protocole relatif à la Charte africaine des  droits de l’homme et des peuples qui a été adopté à Ouagadougou, Burkina Faso, le 9 juin 1998 et est entré en vigueur le 25 janvier 2004. Composée de onze juges élus à titre individuel par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement, la Cour a pour mission la protection des droits de l’homme sur le continent. Elle a une double compétence : contentieuse et consultative. Elle tient des sessions ordinaires et extraordinaires. Elle rend des arrêts ayant force obligatoire. Ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours. La Cour a son siège à Arusha, République Unie de Tanzanie.

5. Depuis sa mise en place en 2006, la Cour s’est engagée à promouvoir sa visibilité, son accessibilité et à développer sa coopération avec des institutions similaires.
1. Coopération de la Cour avec les mécanismes similaires
6. Dans le cadre de sa coopération avec les mécanismes similaires, la Cour a respectivement organisé  depuis la rencontre de 2014, les activités suivantes :
· Au plan Continental

▪ Aout 2015 à Arusha, Tanzanie : Un atelier sur le droit international humanitaire et les droits de l’homme à l’intention des Juges Tanzaniens.  Les meilleures pratiques échangées dans ce cadre ont porté sur : 
· L’appropriation, l’interprétation et l’application des textes de base de la Cour africaine ;
·  la jurisprudence et le déroulement de la procédure devant elle ; 
· Les échanges avec les Juridictions de l’Afrique de l’Est.

▪ Octobre 2015 à Johannesburg, Afrique du Sud : Un Colloque sur la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, avec la participation des acteurs de la justice et des Droits de l’Homme.

▪ Novembre 2015 à Arusha, République Unie de Tanzanie : L’organisation du premier Dialogue judiciaire continental de la Cour avec la participation de  cinquante-quatre chefs de juridiction, Présidents des Cours constitutionnelles et Cours suprêmes, Greffiers et Administrateurs des tribunaux, ainsi que des représentants des organes de l'Union africaine,  d'autres tribunaux sous-régionaux, de la Cour interaméricaine et de la Cour européenne,  pour réfléchir sur l’interprétation et l’application par ces juridictions des textes contenus dans les instruments et les droits consacrés en vue de parvenir à une harmonisation de la pratique judiciaire en matière de protection des Droits de l’homme. 
· Au plan sous - régional

7. Dans le cadre de sa coopération avec les mécanismes sous- régionaux, la Cour a continué de renforcer ses relations et de consolider sa  complémentarité avec la Commission africaine, telle que prévue par le Protocole portant création de la Cour. Cette complémentarité s’est étendue à d’autres organes de protection des Droits de l’homme tels que le Comité sur le bien-être et les droits de l’enfant, le Conseil de Paix et Sécurité, le Parlement Panafricain. 
8. Par ailleurs en 2015, le Conseil Exécutif de l’Union africaine a, au cours de sa 25ème session ordinaire à Malabo, sur la base de la note conceptuelle que lui ont présentée les organes de l’UA dotés d’un mandat des droits de l’homme, déclaré l’année 2016, « Année africaine des droits de l'homme avec un accent particulier sur les droits des femmes » pour commémorer des dates historiques marquant l’évolution de l’histoire des droits de l’homme sur le continent. Il s’agit de :

i. 35e anniversaire de l’adoption de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ;
ii. 30ème anniversaire de l’entrée en vigueur de la Charte africaine ;
iii. 29ème anniversaire de l’opérationnalisation de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples ;
iv. 10ème anniversaire de l’opérationnalisation de la Cour africaine ;

v. 10ème anniversaire de l’opérationnalisation du Comité sur les droits et le bien-être de l’enfant ;

vi. 13ème anniversaire de l’adoption du Protocole sur les droits de la femme (Protocole de Maputo).
9. Le Conseil exécutif de l’UA a également adopté le Statut sur la création d'un Fonds d'aide juridique. Dans le souci d’une meilleure protection des Droits de l’Homme en Afrique, la Cour travaille avec les organes dotés d’un mandat similaire pour lancer et rendre opérationnel le fonds, afin de faciliter l'assistance juridique aux indigents plaignants/requérants. 

10. Plusieurs activités sont prévues pour marquer l’année 2016. La Cour africaine, premier organe judiciaire de l'Union, chargé de la protection des droits de l'homme, a prévu d’organiser en octobre 2016, un Dialogue de haut niveau pour commémorer ses dix ans. Cette rencontre permettra de faire le bilan de la première décennie de son existence et de décider des mesures concrètes pour une meilleure exécution de son mandat. Cette  rencontre connaîtra la participation de plusieurs parties prenantes de haut niveau du continent et des Cours régionales.
· Au Plan Régional 

a. Avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme
11. Dans le cadre de l’initiative de réseautage visant à l'analyse comparative et au partage d’expériences, on relève les activités suivantes   :

▪ Octobre 2015 à San José, Costa Rica : la participation de la Cour  à une Conférence « sur  l'impunité des crimes contre les journalistes ».
▪ Novembre 2015  à Arusha, Tanzanie : la visite d’une délégation de la Cour interaméricaine composée du Président et du vice- Président. 
Il convient de signaler  qu’en février 2013, quatre juges de la Cour africaine avaient également effectué une visite à la Cour interaméricaine. 
▪ Septembre 2016 à  Arusha, Tanzanie : L’organisation d’un séminaire sur « le renforcement des systèmes judiciaires et Cours régionales africaines pour protéger la sécurité des journalistes et mettre fin à l’impunité ». La tenue de ce séminaire est venue concrétiser le partenariat qui a été établi entre la Cour et l’UNESCO lors de la Conférence tenue à San Jose Costa Rica en 2015 sur  l’impunité des crimes à l’égard des journalistes.
· Meilleures pratiques tirées de ce Séminaire

i. Échanges entre praticiens du droit sur l’appropriation des standards internationaux, l’interprétation et l’application des instruments régissant la protection des journalistes ;
ii. Partage d’expériences et de jurisprudence sur la mise en œuvre des arrêts rendus par les juridictions régionales sur cette question, notamment les arrêts rendus par la Cour Africaine dans les affaires LOHÉ Issa, les hoirs Norbert  ZONGO et autres c Burkina Faso.
b. Avec la Cour européenne des droits de l’homme
▪ Juin 2016 

Deux membres du Greffe de la Cour européenne des droits de l’Homme sont venus  partager avec leurs homologues de la Cour africaine l’expérience et les meilleures pratiques de la CEDH en matière de gestion des affaires et d’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication. 
· Meilleures pratiques tirées de ce partenariat

i. Le renforcement de  la coopération et  l’échange d’expériences en matière procédurale.  
ii. L’expérience de la CEDH en matière de gestion des affaires (stratégies et pratiques adoptées pour simplifier, renforcer et accélérer les procédures). 

12. Enfin, Dans le cadre du renforcement du partenariat entre la  Cour et ses partenaires extérieurs, l’Union Européenne à travers  le projet «  PANAF AFRICAN PROGRAM », a appuyé  les organes de l’UA dotés de la protection des droits de l’homme dans des activités spécifiques. La Cour a bénéficié de deux visites d’études respectivement en Turquie et à Singapour en vue d’un partage d’expériences et de renforcement des capacités en matière de procédures judiciaires et de nouvelles technologies de l’information.
c. Avec les Nations Unies

▪ Octobre 2015 à Strasbourg, France : Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a invité la Cour à  participer  à un atelier sur la coopération entre les mécanismes régionaux et sous régionaux ; ce qui a permis à la Cour de  partager avec les juridictions similaires, sa jurisprudence, les défis rencontrés dans la mise en œuvre de ses décisions et au niveau de sa saisine.

▪ Juillet 2008 à KIGALI : Le Haut-Commissariat, dans la mise en œuvre des recommandations de l’atelier de 2014 a organisé, en marge de la 27e Conférence des Chefs d’État de l’Union africaine,  une rencontre de concertation entre les mécanismes de promotion et de protection des droits de l’homme, les défenseurs des droits de l’homme et la société civile pour réfléchir sur les défis actuels qui se posent dans l’exécution de leur mission respective, avec un accent particulier sur les droits des Femmes et la mise en œuvre du Protocole de Maputo.
La Cour a pris part à cette rencontre et  informé l’opinion publique de ses défis. Cette rencontre fructueuse, s’est soldée par l’adoption de la Déclaration de KIGALI.
La  participation de la Cour au présent atelier s’inscrit dans le cadre  du  partenariat avec les Nations Unies.
d. Avec la société civile et les défenseurs des droits de l’homme
13. La Cour entretient plusieurs types de relations avec différentes  organisations. Ces relations se matérialisent sous forme d’amicus curiae pour divers échanges. La Cour a organisé plusieurs activités promotionnelles auxquelles ont  pris part un grand nombre d’ ONG des droits de l’homme.  
CONCLUSION

14. La Cour africaine, jeune juridiction continentale, reste ouverte à toute forme de coopération pour renforcer , accroître ses capacités et offrir une meilleure visibilité à la communauté internationale ; toute chose qui concourt à la réussite de sa mission de protection des droits de l’homme. 
15. La Cour saisit cette occasion pour informer  toutes les institutions présentes, qu’elle organise à Arusha en Tanzanie, les 21 et 22 Novembre 2016, en marge de sa 43e session ordinaire, un symposium pour commémorer les 10 ans de son opérationnalisation.
Je vous remercie
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